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 n° 144 336 du 28 avril 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre de la Justice, chargé de l'Asile et la Migration, 

de l'Intégration sociale et de la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire 

d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 novembre 2014, par X, qui déclare être de nationalité albanaise, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, 

prise le 6 octobre 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 janvier 2015 convoquant les parties à l’audience du 6 février 2015. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. DE BAUW loco Me M. ALIE, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Mme S. MWENGE, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

Le requérant déclare être arrivé en Belgique au mois de novembre 2000 en compagnie de sa mère. Il 

était âgé, à l’époque, de 11 ans. Sa mère a introduit une demande d’asile le 17 novembre 2000. Le 6 

décembre 2000, l’Office des étrangers a pris à son égard une décision de refus de séjour avec ordre de 

quitter le territoire. Cette décision fut confirmée par le Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides  en date du 10 avril 2002 et, en date du 24 novembre 2004, le Conseil d’Etat a rejeté le 

recours introduit contre cette décision par la mère du requérant. 

 

Le 6 mai 2005, la mère du requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980. 

En raison de son état de santé, la mère du requérant a également introduit une demande d’autorisation 

de séjour sur pied de l’article 9ter de la loi. 
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En date du 13 mai 2009, cette demande a été déclarée recevable en ce qui concerne la mère du 

requérant et irrecevable en ce qui concerne ce dernier. 

 

Le 23 octobre 2009, la mère du requérant a complété sa demande d’autorisation de séjour introduite sur 

pied de l’article 9 alinéa 3 de la loi par référence aux instructions, désormais annulées par le Conseil 

d’Etat, du 19 juillet 2009 relatives à l’application de l’ancien article 9 alinéa 3 et de l’article 9 bis de la loi 

précitée. Dans ce complément, la mère du requérant rappelle que celui-ci a également introduit une 

demande d’autorisation de séjour en date du 23 octobre 2009 et qu’ils forment tous deux une famille 

protégée par l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales. 

 

Entre-temps, soit le 3 juin 2008, la partie requérante a été condamnée par défaut par le tribunal 

correctionnel de Dendermonde – une peine de 12 mois d’emprisonnement et à une amende de 200 € 

pour usage de faux en écriture. 

 

Le 5 novembre 2008, la partie requérante est condamnée par défaut par le tribunal correctionnel de 

Dendermonde à une peine de 12 mois d’emprisonnement du chef de tentative de vol à l’aide 

d’effraction, d’escalade ou fausse clés.  

 

Le 28 octobre 2009, le requérant a introduit auprès de l’administration communale de Saint- Hubert une 

demande d’autorisation de séjour la base de l’article 9bis de la loi. La commune de Saint-Hubert a 

transmis cette demande d’autorisation de séjour à l’Office des étrangers en date du 6 novembre 2009. 

 

Le 19 novembre 2009, la partie défenderesse a pris à son égard un ordre de quitter le territoire avec 

décision de remise à la frontière et décision de privation de liberté à cette fin, qui lui a été notifié le 21 

novembre 2009. 

 

Le requérant a introduit à l’encontre de cet acte un recours en annulation qui a été accueilli par le 

Conseil le 24 mars 2010 par un arrêt n°40 734. 

 

Le 31 décembre 2010, la partie défenderesse a décidé d’octroyer un séjour définitif à la mère de la 

partie requérante sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 11  janvier 2011, la partie défenderesse a rejeté la demande d'autorisation de séjour introduite par la 

partie requérante le 28 octobre 2009 et donné pour instructions au Bourgmestre de la commune de 

Schaerbeek de notifier ladite décision avec un ordre de quitter le territoire. 

 

Le 26 août 2011, la partie requérante a introduit un recours en suspension et en annulation à l’encontre 

de la décision précitée accompagnée de l’ordre de quitter le territoire, notifiés le 28 juillet 2011. 

 

Le 24 décembre 2013, la partie requérante a été placée sous mandat d’arrêt du chef de vol avec 

violences ou menaces, en bande. 

 

Le 22 janvier 2014, le juge d’instruction a pris une ordonnance de mainlevée du mandat d’arrêt, sous 

conditions. 

 

Le 22 janvier 2014 également, la partie requérante a fait l’objet d’une décision d’ordre de quitter le 

territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13 septies), qui lui a été notifiée le 23 janvier 

2014. La partie requérante a, à cette occasion et par le biais de mesure provisoires, sollicité du Conseil 

qu’il se prononce en extrême urgence sur la demande de suspension susmentionnée. Le 28 janvier 

2014,  par un arrêt n° 117 772, le Conseil a rejeté ladite demande de suspension à défaut d’un moyen 

sérieux. 

 

La partie requérante a également introduit un recours en suspension d’extrême urgence à l’encontre de 

la décision d’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement susmentionnée. Par un 

arrêt n° 117 773 du 28  janvier 2014, le Conseil a rejeté ledit recours, à défaut pour la partie requérante 

d’avoir démontré un risque de préjudice grave et difficilement réparable en cas d’exécution immédiate 

de la mesure d’éloignement. 

Le 12 février 2014, la partie requérante a été rapatriée. 
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Le 27 mai 2014, le Conseil a rejeté par un arrêt n° 124 840 le recours ordinaire dirigé contre les 

décisions de janvier 2011 susmentionnées, suite au constat du défaut d’intérêt résultant du 

rapatriement.  

 

Le 10 mars 2014, la partie requérante s’est mariée à Bruxelles avec Mme [R...], de nationalité belge. 

 

Le 8 avril 2014, la partie requérante a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union européenne en tant que conjoint de Mme [R….]. 

 

Le 6 octobre 2014, la partie défenderesse a pris à cet égard une décision de refus de séjour de plus de 

trois mois avec ordre de quitter le territoire. 

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit:  

 

 

 «   L’intéressé ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus 

de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen de l’Union : 

 

 A l’appui de sa demande de séjour de plus de trois mois en tant que conjoint de [R…] 

(088[…]), l’intéressé a produit son passeport, un acte de mariage, un acte de naissance, un contrat 

de bail (500 euros mensuels), la preuve de son inscription à une mutuelle, une attestation 

d’allocations de chômage de son épouse pour janvier, février et mars 2014. 

 

   ° Considérant que la personne qui ouvre le droit au regroupement familial perçoit des 

allocations de chômage et n’apporte pas la preuve d’une recherche active d’emploi, le demandeur 

ne remplit pas les conditions légales pour revendiquer le séjour en Belgique sur base d’un 

regroupement familial en tant que membre de famille d’un ressortissant belge 

 

   ° L’intéressé a été condamné à un an de prison par le Tribunal Correctionnel de Termonde 

le 03.06.2008 pour faux et / ou Usage de faux ; pour faux en écriture – contrefaçon ou usage de 

passeport, port d’arme ou livret. 

 

   L’intéressé a été condamné à 1 an de prison par le Tribunal Correctionnel de Termonde le 

05.11.2008 pour vol avec effraction, escalades, fausses clefs. 

 

   L’intéressé a été placé sous mandat d’arrêt du 24.12.20013 du chef de vol avec violence ou 

menace. il a été libéré de la prison de Saint-Gilles le 29.01.2014. 

 

   Considérant que la persistance de la personne concerné dans ses activités délictueuses 

aggrave sa dangerosité. 

   Considérant que la menace grave résultant pour l’ordre public du comportement de la 

personne concernée est telle que ses intérêts familiaux et personnels ne peuvent en l’espèce 

prévaloir sur la sauvegarde de l’ordre public : 

  L’établissement est refusé. 

 

 

L’examen de la situation personnelle et familiale de l’intéressé telle qu’elle résulte des éléments du 

dossier permet de conclure qu’il n’est pas porté une atteinte disproportionnée au droit au respect de sa 

vie personnelle et familiale tel que prévu à l’article 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde des 

Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales du 04/11/1950. ) 

 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l’Office des Etrangers d’examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l’introduction d’une nouvelle 

demande. 

 

En vertu de l’article 7 de la loi du 15.12.1980 (*) et de l’article 54 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 

mentionné ci-dessus, étant donné que le séjour de plus de 3 mois en tant que partenaire de belge a été 

refusé à l’intéressé et qu’il n’est autorisé ou admis à séjourner à un autre titre, il lui est enjoint de quitter 

le territoire dans les 30 jours. 
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(*) Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le ministre ou 

son délégué peut donner à l’étranger, qui n’est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à 

s’établir dans le Royaume, un ordre de quitter dans un délai déterminé. 

1° s’il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique, libellé comme suit : 

 

« 5.2 MOYEN UNIQUE pris de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs ainsi que des articles 40 et suivants et 62 de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, de l’erreur manifeste d’appréciation, du principe général de bonne administration,  du 

principe de minutie du principe de proportionnalité,  des articles 6 et 8  de la Convention 

Européenne de sauvegarde des droits de l’Homme (CEDH) ; 

 

1
ERE

 BRANCHE : absence de preuve de recherche d’emploi et défaut de revenus suffisants 

 

La partie adverse reproche au requérant de ne pas avoir fournir les preuves de recherches d’emploi de 

son épouse. 

 

La loi exige que le citoyen belge rejoint en ce qui concerne les membres de la famille visés à l'article 

40bis, § 2, alinéa 1er, 1° à 3°, de la même loi, démontre « qu'il dispose de moyens de subsistance 

stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée remplie lorsque les moyens de subsistance 

sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 

mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale. L'évaluation de ces moyens de subsistance : […] ; 3° 

[…] ne tient pas compte des allocations d'attente ni de l'allocation de transition et tient uniquement 

compte de l'allocation de chômage pour autant que le conjoint ou le partenaire concerné puisse prouver 

qu'il cherche activement du travail». 

 

Si la partie adverse n’a pas produit la preuve de recherches d’emploi, mais force est de constater que 

sauf erreur, à aucun moment l’administration ne lui a demandé ces preuves ni n’a pris la peine 

d’instruire la demande à ce sujet. Elle a donc manqué à son devoir de minutie et de bonne 

administration.  

 

La partie adverse se doit de procéder à une recherche minutieuse des faits, récolter les renseignements 

nécessaires à la prise de décision et prendre en considération tous les éléments du dossier, afin qu’elle 

puisse prendre sa décision en toute connaissance de cause et après avoir raisonnablement apprécié 

tous les éléments utiles à la résolution du cas d’espèce (J.JAUMOTTE, « Les principes généraux du 

droit administratif à travers la jurisprudence administrative », in Le Conseil d’État de Belgique, cinquante 

ans après sa création (1946-1996), ULB, Bruxelles, Bruylant, 1999, p.687). En ne menant pas une 

enquête complète sur la demande du requérant, elle a failli à ses obligations. 

 

Par ailleurs, si la partie adverse avait enquêté comme il se doit, elle aurait constaté que l’épouse du 

requérant est actuellement enceinte et son accouchement est prévu pour le 12 décembre 2014 (pièce 

4). 

 

Certes le requérant ne peut invoquer sa propre turpitude, mais en tout état de cause, même si le 

reproche vis-à-vis de l’absence d’enquête ne pouvait fonder une annulation, force est de constater que 

la partie adverse n’a nullement mené une analyse suffisante.  

 

Le Conseil de céans dans un dossier présentant une problématique similaire à statuer en ce 

sens :  

 

« […] le Conseil observe que la décision attaquée est notamment fondée sur le constat que « […] la 

personne qui ouvre le droit au regroupement familial perçoit des allocations de chômage depuis le mois 

de 01/2011 (attestation de la CSC de Courcelles) et n’apporte pas la preuve d’une recherche active 

d’emploi […]. En effet, le contrat de formation produit attestant que la personne concernée suivra une 

formation de base de fraisage pour la période du 23/01/2012 au 30/03/2012 ne peut être prise en 

considération, car selon la loi du 15/12/1980 […] la personne qui doit prouver la recherche active 
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d’emploi est celle qui ouvre le droit au regroupement familial [l’épouse du premier requérant], ce qui 

n’est pas le cas ici ».  

 

Le Conseil relève, toutefois, qu’il ne ressort ni de la décision entreprise, ni du dossier administratif, que 

la partie défenderesse ait pris en considération les besoins propres de l’épouse du premier requérant et 

de sa famille et les moyens de subsistance nécessaires pour permettre de subvenir à leurs besoins 

sans devenir une charge pour les pouvoirs publics, exigence pourtant mise à sa charge en vertu de 

l’article 42, §1er, alinéa 2, susvisé, combiné à l’article 40 ter. Partant, cette disposition est violée en 

l’espèce et il convient d’annuler la décision attaquée dès lors que celle-ci a été prise à l’issue d’un 

examen incomplet des éléments de la cause.  

 

L’argumentation de la partie défenderesse, développée en termes de note d’observations, selon laquelle 

« l’article 42 dont la violation est alléguée vise à éviter une mise en oeuvre automatique d’un seuil de 

référence des ressources suffisantes, tel n’étant pas le cas en l’espèce, de sorte que cette disposition 

est inapplicable. En effet, à la suite du prescrit légal, l’acte attaqué est fondé sur le constat qu’aucun 

moyen de subsistance propre n’a été démontré, les allocations de chômage ne pouvant être prises en 

considération pour le motif indiqué et non contesté », n’est pas de nature à énerver les considérations 

qui précèdent, eu égard aux termes de l’article 42, §1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 et au 

défaut de toute démonstration de ce postulat.  

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le cinquième moyen, sur son deuxième aspect, est fondé et suffit à 

justifier l’annulation de la décision attaquée. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres moyens de la 

requête, qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus, ni 

de poser les questions préjudicielles soulevées en termes de requête » (CCE arrêt N° 80 181 du 26 avril 

2012). 

 

Le requérant fait sienne cette motivation et vous demande d’annuler la décision entreprise sur cette 

base.  

 

2
EME

 BRANCHE : danger pour la sécurité publique  

 

Dans la décision entreprise,  la partie adverse fait état de deux condamnations pénales respectivement 

en date du 3 juin 2008 et du 5 novembre 2008 ainsi qu’un placement sous mandat d’arrêt afin de 

justifier le danger pour l’ordre public.  

 

La partie adverse souligne : « […] la persistance de la personne concernée dans ses activités 

délictueuse aggrave sa dangerosité ». 

 

Or, plusieurs critiques doivent être émises et doivent amener le conseil de céans à annuler la décision 

entreprise. 

 

Le Conseil de céans a en effet eu l’occasion de rappeler dans un arrêt 64201 du 30 juin 2011, la notion 

de danger pour l’ordre public :  

 

« 4.1.2. Dans un arrêt du 31 janvier 2006 (C-503/03), la Cour de justice des Communautés 

européennes a rappelé sa jurisprudence constante en la matière, selon laquelle « le recours par une 

autorité nationale à la notion d’ordre public suppose, en tout état de cause, l’existence, en dehors du 

trouble social que constitue toute infraction à la loi, d’une menace réelle et suffisamment grave, affectant 

un intérêt fondamental de la société (arrêts précités Rutili [36/75 du 28 octobre 1975], point 28 ; 

Bouchereau [30/77 du 27 octobre 1977], point 35, ainsi que Orfanopoulos et Oliveri [C-482/01 et C- 

493/01 du 29 avril 2004], point 66) » et précisant que, « dans le cas d’un ressortissant d’un Etat tiers, 

conjoint d’un ressortissant d’un Etat membre, cette interprétation stricte de la notion d’ordre public 

permet également de protéger le droit de ce dernier au respect de sa vie familiale au sens de la 

Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ». Elle a également 

rappelé que « l’existence d’une condamnation ne peut être ainsi retenue que dans la mesure où les 

circonstances qui ont donné lieu à cette condamnation font apparaître l’existence d’un comportement 

personnel constituant une menace actuelle pour l’ordre public (arrêts Bouchereau précité, point 28, et 

Calfa, C-348/96, du 19 janvier 1999, (…), point 24) » (voir également CCE N°107 819 du 31 juillet 

2013). 

 



  

 

 

CCE X - Page 6 

Or, la décision attaquée n’est ni adéquatement ni correctement motivée et ne respecte 

manifestement pas les critères élémentaires définis par la jurisprudence, ceci pour plusieurs 

raisons : 

 

1. Les condamnations pénales du requérant  

 

L’existence de condamnations ne peut à elle seule justifier le danger pour la sécurité publique.  En effet, 

il y a lieu de s’inspirer de l’article 43, 2° de la loi du 15 décembre 1980  stipule :  

 

«  les mesures d'ordre public ou de sécurité nationale doivent respecter le principe de proportionnalité et 

être fondées exclusivement sur le comportement personnel de l'individu concerné. L'existence de 

condamnations pénales antérieures ne peut à elle seule motiver de telles mesures. Le comportement de 

la personne concernée doit représenter une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un 

intérêt fondamental de la société. Des justifications non directement liées au cas individuel concerné ou 

tenant à des raisons de prévention générale ne peuvent être retenues »; 

 

Le danger est d’autant moins justifié que la partie adverse ne distingue nullement l’atteinte aux biens et 

aux personnes et n’a mené aucune analyse précise des condamnations, au contraire, elle se contente 

de les citer. Elle ne mentionne même pas la date des faits, ce qui est bien sûr déterminant pour décider 

de l’actualité d’une menace… 

 

Partant, pour ce simple motif la décision devrait être annulée.  

 

2. La partie adverse ne démontre pas un danger actuel  

 

Les faits pour lesquels le requérant a été condamné remontent à plus de 6 ans. La partie adverse n’a 

nullement pris en compte ce caractère ancien de la condamnation et encore moins de la date des faits 

puisque celle-ci n’est pas même mentionnée dans la décision.  

 

Or, pour apprécier la situation à sa juste mesure, la partie adverse doit évaluer la décision au moment 

où elle est prise. 

 

Les condamnations de 2008 ne suffisent certainement pas à justifier la position adoptée par la partie 

adverse puisque celles-ci ne démontrent nullement vu leur ancienneté un caractère actuel au danger 

éventuel.  

 

Pour justifier le danger pour la sécurité publique, la partie adverse considère dans le chef du requérant 

« une persistance dans ses activités délictueuses aggrave sa dangerosité ». 

 

Or, si [la partie requérante] a bien été placé sous mandat d’arrêt, il a bel et bien été libéré et n’a pas 

encore été jugé pour les faits mis à sa charge. En octroyant la libération, le Juge pénal a rejeté 

l’argument de la sécurité publique.  

 

En effet, pour être libéré, il faut que les conditions de l’article 16 de la loi du 20 juillet 1990 sur la 

détention préventive soient réunies et en l’occurrence l’absence de danger pour la sécurité publique. Si 

une personne représente un tel danger, le jugé pénal ne peut bien sûr pas ordonner sa libération. 

 

Rappelons enfin que la levée du mandat d’arrêt date de plus de 9 mois avant la prise de décision. Or, la 

partie adverse devait se placer au moment de la prise de décision pour évaluer le danger éventuel pour 

la sécurité publique, ce qu’elle n’a manifestement pas fait.  

 

Le raisonnement de la partie adverse est donc tout à fait erroné. 

 

3. Violation de la présomption d’innocence  

 

Aucune condamnation ne sanctionne le fait visé par le mandat d’arrêt dont fait état la décision attaquée. 

 

Partant en se fondant sur la seule existence d’un mandat d’arrêt levé le 29 janvier 2014 pour évaluer le 

danger pour l’ordre public,  la partie adverse viole manifestement la présomption d’innocence. En effet, 

la délivrance d’un mandat d’arrêt ne signifie en rien l’établissement des faits, mais bien l’existence de 
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simples indices de culpabilités (cfr. Article 16 de la loi sur la détention préventive), indices qui peuvent 

être confirmé ou infirmé. 

 

Or, dans le cas présent, aucune condamnation n’étant intervenue, le requérant doit bénéficier de la 

présomption d’innocence.  

 

En conclusion, la motivation de l’acte attaqué est erronée, insuffisante et inadéquate en ce qu’elle se 

base sur la simple existence d’un mandat d’arrêt. Affirmer le contraire viole la présomption d’innocence.  

 

3EME BRANCHE : ÉVALUATION DE LA SITUATION DU REQUÉRANT EU EGARD A L’ARTICLE 8 

DE LA CEDH 

 

En ce que la partie adverse rejette la demande de séjour du requérant sans prendre en considération 

l’application de l’article 8 de la CEDH à sa juste valeur. 

 

Selon ledit article : 

 

« 1.Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 

correspondance. 

 

2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant que 

cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société 

démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du 

pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de 

la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui. »  

 

Ladite disposition fonde une obligation positive dans le chef de l’Etat belge. 

 

A l’évidence vu la nature de la demande, il convenait que la partie adverse examine si sa décision 

respecte ou non ledit article, ce qu’elle n’a pas pris la peine de faire. Au contraire, la partie adverse se 

contente d’indiquer  

« Considérant que Ia menace grave résultant pour l'ordre public du comportement de la personne 

concernée est telle que ses intérêts familiaux et personnels ne peuvent en l'espèce prévaloir sur la 

sauvegarde de l'ordre public; 

l'établissement est refusé. 

L'examen de la situation personnelle et familiale de l'Intéressé telle qu'elle résulte des éléments du 

dossier permet de conclure qu'il n'est pas porté une atteinte disproportionnée au droit au respect de sa 

vie personnelle et familiale tel que prévu à l'article B de la Convention Européenne de Sauvegarde des 

Droits de l'Homme et des Libertés Fondamentales du 04/11/1950. ) » 

 

Cette motivation ne rencontre absolument pas l’obligation positive et l’examen que la partie adverse doit 

effectuer. 

 

Votre conseil a eu l’occasion de rappeler à plusieurs reprises que : 

 

« Lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, le Conseil 

examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est 

porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou 

familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, 

Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, 

Mokrani/France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national.  

 

En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question 

d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150).  
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La notion de ‘vie privée’ n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que 

la notion de ‘vie privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une 

définition exhaustive (Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29).  

 

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait.  

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte » (voir notamment arrêt 101595 du 25 avril 2013). 

 

En l’espèce rappelons que le requérant est arrivé avec sa mère en Belgique en 2000 et y a résidé de 

manière quasi permanente depuis lors.  

 

Son dossier administratif comprend de nombreuses preuves de sa scolarisation et de son intégration en 

Belgique.   

 

De plus, la mère du requérant a été régularisée.  

 

La partie adverse était pertinemment bien au courant du fait que le requérant a vécu depuis près de 14 

ans en Belgique et y compte presque toutes ses attaches sociales. 

 

Or, la décision entreprise passe la situation du requérant sous silence et ne démontre aucunement une 

mise en balance sérieuse des intérêts en présence. 

 

Pourtant, outre le mariage et la cohabitation du requérant avec son épouse, la longueur du séjour du 

requérant en Belgique et les liens tissés tombent à l’évidence sous l’article 8 de la CEDH. 

 

La situation judiciaire du requérant et sa dangerosité éventuelle ne permet en rien à la partie adverse de 

faire l’économie de cet examen.  

 

Partant, la décision assortie d’un ordre de quitter le territoire emporte une violation de l’article 8 de la 

CEDH puisque d’une part, elle ne comporte aucune mise en balance entre le soi-disant danger pour 

l’ordre public et la vie familiale du requérant et d’autre part, l’acte attaque mettra fin à la vie familiale 

alléguée puisqu’il est assorti d’un ordre de quitter le territoire. 

 

Votre haute juridiction a estimé que : 

 

 "l'article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ne 

s'oppose pas à ce que les États fixent des conditions pour le séjour des étrangers sur leur territoire et 

que, partant, ils prennent une mesure d'éloignement à l'égard de ceux qui ne satisfont pas à ces 

conditions. Une telle ingérence n'est toutefois permise que pour autant qu'elle constitue une mesure qui, 

dans une société démocratique, est nécessaire, notamment à la défense de l'ordre et à la prévention 

des infractions pénales. Ce critère de nécessité implique que l'ingérence soit fondée sur un besoin 

social impérieux et soit proportionnée au but légitime recherché. Dans cette perspective, il incombe à 

l'autorité de montrer qu'elle a eu le souci de ménager un juste équilibre entre le but visé et la gravité de 

l'atteinte au droit du demandeur au respect de sa vie privée et familiale" (Conseil du Contentieux des 

étrangers, arrêt n° 2212 du 3 octobre 2007). 

 

En ne précisant pas ces motifs, la partie adverse n'a pas adéquatement motivé sa décision. 

 

Partant, exiger que le requérant retourne dans son pays d'origine est tout à fait disproportionné et non 

nécessaire par rapport aux exigences et fonctionnement de notre société démocratique. 

 

Votre Juridiction a également déjà précisé que « Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de 

la CEDH, tout comme celles des autres dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et 

non du simple bon vouloir ou de l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 

83), d’une part, et du fait que cet article prévaut sur les dispositions de la Loi (C.E. 22 décembre 2010, 

n° 210.029), d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à 

un examen aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou 

devrait avoir connaissance » (arrêt N°102 060 du 30 avril 2013).  

http://www.cce-rvv.be/rvv/index.php/fr/component/docman/doc_download/62640-a101595
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Dans un autre dossier, le Conseil de céans a décidé CCE, 74258, 31 janvier 2012 :  

 

  

Le requérant fait sienne la motivation de cette décision. 

 

Manifestement, la partie adverse en faisant l’économie de l’examen sérieux de la demande sous l’angle 

de l’article 8 de la CEDH a commis une erreur manifeste d’appréciation puisqu’elle n’a nullement pris en 

compte les liens familiaux étroits et uniques du requérant en Belgique et a contrario le peu de lien avec 

le pays dont il a la nationalité, l’Albanie. 

  

 

4
ÈME

  BRANCHE : ABSENCE DE MOTIVATION DE L’ORDRE DE QUITTER LE TERRITOIRE  

 

La partie adverse a pris un ordre de quitter le territoire à l’égard du requérant. Or, cet ordre de quitter le 

territoire n’est pas obligatoire et qui plus est n’est nullement motivé. 

 

Le Conseil de céans a eu l’occasion de statuer favorablement dans un recours similaire estimant que : 

le refus de séjour « annexe 20 » avec ordre de quitter le territoire, même si notifié par un seul et même 

acte, comprend deux décisions distinctes :  

 

« Etant donné, d’une part, que la décision de refus de séjour de plus de trois mois et l’ordre de quitter le 

territoire requièrent une appréciation au regard de dispositions légales différentes et, partant, un 

examen et une base juridique distincts et, d’autre part, que ces décisions ont des conséquences 

juridiques distinctes, il doit en être conclu qu’il s’agit d’actes administratifs distincts, qui peuvent chacun 

être contestés sur une base propre devant le Conseil. (…) le fait que la partie défenderesse a rejeté la 

demande d’admission au séjour de la partie requérante ne permet pas d’en conclure automatiquement 

que celle-ci ne séjourne pas légalement dans le Royaume » (arrêt n° 116.000 du 19 décembre 2013). 

 

Aux termes de l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991, « la motivation exigée consiste en l’indication, dans 

l’acte, des considérations de droit et de fait servant de fondement à la décision. […] ». 

 

Au regard du libellé même de l’article 52, §4, alinéa 5, de l’arrêté royal précité, l’adjonction d’un ordre de 

quitter le territoire à l’annexe 20 n’est pas automatique.  Cette disposition énonce en substance que : 

 

« Si le ministre ou son délégué ne reconnaît pas le droit de séjour, cette décision est notifiée au membre 

de la famille par la remise d'un document conforme au modèle figurant à l'annexe 20, comportant, le cas 

échéant, un ordre de quitter le territoire » [le requérant souligne].  

 

En l’espèce, l’acte attaqué n’indique nullement les considérations de fait qui ont conduit son auteur à 

notifier au requérant une annexe 20 avec un ordre de quitter le territoire puisque l’acte attaqué se 

contente de constater que le séjour de plus de 3 mois a été refusé et que la requérante ne bénéficie pas 

d’un autre titre de séjour.  
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Par ailleurs, force est de constater que la décision assortie d’un ordre de quitter le territoire emporte une 

violation de l’article 8 de la CEDH puisque d’une part, elle ne comporte aucune mise en balance avec la 

vie familiale du requérant et d’autre part, l’acte attaque mettra fin à la vie familiale alléguée puisqu’il est 

assorti d’un ordre de quitter le territoire. 

 

Partant, exiger que la requérante retourne dans son pays d'origine est tout à fait disproportionné et non 

nécessaire par rapport aux exigences et au fonctionnement de notre société démocratique. 

 

Votre Juridiction a également déjà précisé que « Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de 

la CEDH, tout comme celles des autres dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et 

non du simple bon vouloir ou de l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 

83), d’une part, et du fait que cet article prévaut sur les dispositions de la Loi (C.E. 22 décembre 2010, 

n° 210.029), d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à 

un examen aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou 

devrait avoir connaissance » (arrêt N°102 060 du 30 avril 2013).  

 

Par ailleurs, l'article 6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des 

libertés fondamentales garantit le droit à un procès équitable expose en son § 1
er 

: "Toute personne a 

droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable, par un 

tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera, soit des contestations sur ses droits et 

obligations de caractère civil, soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre 

elle (…)". 

 

Le paragraphe 3 du même article précise que tout accusé a droit notamment à   

(…) 

a) disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense;  

b) se défendre lui-même ou avoir l'assistance d'un défenseur de son choix et, s'il n'a pas les moyens 

de rémunérer un défenseur, pouvoir être assisté gratuitement par un avocat d'office, lorsque les intérêts 

de la justice l'exigent;  

c) interroger ou faire interroger les témoins à charge et obtenir la convocation et l'interrogation des 

témoins à décharge dans les mêmes conditions que les témoins à charge;  

d) (…)"  

Que l’article 14 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques est rédigé dans des termes 

similaires;  Que son paragraphe premier se lit comme suit: 

 

« Tous sont égaux devant les tribunaux et les cours de justice. Toute personne a droit à ce que sa 

cause soit entendue équitablement et publiquement par un tribunal compétent, indépendant et impartial, 

établi par la loi qui décidera soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle, 

soit des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil (…) ».  

 

Que, en outre, l’article 14 paragraphe 3 du même Pacte stipule notamment que « Toute personne 

accusée d’une infraction pénale a droit en pleine égalité au moins aux garanties suivantes : 

(…) 

d) A être présente au procès et à se défendre elle-même ou à avoir l’assistance d’un défenseur de son 

choix (…); 

c) A interroger ou faire interroger les témoins à charge et à obtenir la comparution et l’interrogatoire des 

témoins à décharge dans les mêmes conditions que les témoins à charge (…) » ; 

 

Interdire le séjour au requérant sur base d’une soi-disant persistance dans la délinquance, alors même 

qu’il n’a pas encore été jugé et en lui enjoignant de quitter le territoire, la partie adverse viole 

manifestement l'article 6 paragraphes 1 et 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l'homme et des libertés fondamentales et à l’article 14 paragraphes 1 et 3 du Pacte international relatif 

aux droits civils et politiques. 

 

En effet, le requérant n’aura pas la possibilité de jouir de ces droits s’il était écarté du territoire belge. 

 

Le requérant soutient dès lors qu’en ce qu’il lui enjoint de quitter le territoire, l’acte attaqué n’est pas 

motivé en fait conformément aux exigences de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des 

actes administratifs.  
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EN CONCLUSION 

 

La motivation de la décision attaquée n’est donc pas acceptable puisqu’elle ne répond pas aux 

exigences minimales, c’est-à-dire une motivation qui aurait été exactement proportionnée à son objet ou 

à l'importance de la décision, ou par extension, aurait constitué une réponse adéquate à la question 

posée (Voir M. LEROY, La nature, l'étendue et les sanctions de l'obligation de motiver, in Actes de la 

journée d'étude de Namur du 8 mai 1992 sur la motivation formelle des actes administratifs, pp.12-13) ; 

 

De plus, il appartenait à la partie adverse de procéder à un examen sérieux, concret, complet, attentif et 

loyal des circonstances de la cause, d’autant plus que les conséquences de la décision litigieuse sont 

pour le moins graves. Elle n’a manifestement pas rempli ses obligations in casu. 

 

Par conséquent, au vu des éléments développés ci-avant, il apparaît clairement que la partie adverse a 

commis une erreur manifeste d’appréciation et qu’elle a violé  les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ainsi que les articles 40 et suivants et 62 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, le principe général de bonne administration, et le principe de proportionnalité des articles 6 et 

8 de la Convention Européenne de sauvegarde des droits de l’Homme (CEDH).  

 

Que le moyen développé en toutes ses branches est sérieux ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur la deuxième branche du moyen unique, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation 

formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour 

substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle 

doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du 

dossier administratif et si elle n’a pas donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle 

de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

En l’occurrence, contrairement à ce que la partie requérante soutient, la motivation de la décision de 

refus de séjour indique que la partie défenderesse ne s’est pas limitée à énoncer les condamnations de 

la partie requérante, dès lors qu’elle évoque la « persistance de la [partie requérante] dans ses activités 

délictueuses » et ce, sans commettre d’erreur manifeste d'appréciation. Il s’ensuit également que la 

partie défenderesse a procédé à une appréciation du caractère actuel de la menace pour l’ordre public.  

 

La partie requérante invoque vainement à cet égard la présomption d’innocence, dès lors qu’une 

menace pour l’ordre public peut être retenue, en dehors d’une condamnation pénale. Il peut dès lors en 

aller ainsi en l’espèce, a fortiori sur la base d’agissements ayant conduit à des poursuites pénales et, 

plus précisément, à la délivrance d’un mandat d’arrêt. Celui-ci, qui consiste en une possibilité offerte au 

juge, est en effet soumis à des conditions légales strictes, dont la première est « l’absolue nécessité 

pour la sécurité publique », qui consiste en une notion plus restrictive que celle de la menace grave et  

actuelle pour l’ordre public. 

 

L’argument tenant à la levée du mandat d’arrêt ne peut dès lors suffire, en soi, à considérer qu’une telle 

menace a disparu. 

 

En outre, la lecture de l’ordonnance de mainlevée renseigne que celle-ci a lieu sous conditions en 

raison de l’absolue nécessité pour la sécurité publique, donc toujours présente, malgré le comportement 

de la partie requérante qui ne conteste pas les faits et qui a exprimé des « regrets qui semblent 

sincères ». Ce dernier aspect de l’ordonnance de mainlevée amène le Conseil à considérer comme 

particulièrement malvenu l’argument de la partie requérante tenant à la présomption d’innocence. 

 

Le moyen n’est pas fondé en sa deuxième branche. 
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3.2. Selon la théorie de la pluralité des motifs, le Conseil n’a pas à annuler une décision fondée sur deux 

ou plusieurs motifs dont l’un ou certains seulement sont illégaux lorsqu’il apparaît que l’administration 

aurait pris la même décision si elle n’avait retenu que le ou les motifs légaux.  

 

En l’espèce, le motif tenant à la menace grave et actuelle pour l’ordre public suffit, à lui seul, à justifier la 

décision de refus de séjour en manière telle que la partie requérante ne justifie pas d’un intérêt à la 

première branche du moyen, dirigée contre le premier motif de la décision, relatif à l’absence de moyens 

de subsistance suffisants dans le chef de l’épouse de la partie requérante. 

 

3.3. Sur la troisième branche, il convient de rappeler que l’article 8 de la Convention européenne des 

droits de l’Homme, qui fixe le principe suivant lequel toute personne a droit au respect de sa vie privée 

et familiale, de son domicile et de sa correspondance, n’est pas absolu. Ainsi, l'alinéa 2 de cette 

disposition autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant que celle-ci soit prévue par la loi et 

constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’elle énumère.  

 

En l’occurrence, les décisions attaquées sont prises en application de la loi du 15 décembre 1980 dont 

les dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société 

démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir 

notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 

mars 1991), en sorte que la décision attaquée ne peut en tant que telle, être considérée comme 

constituant une violation de l’article 8 de la CEDH. 

 

Ensuite, ainsi qu’il a été exposé ci-dessus, la partie défenderesse a pu valablement estimer que le 

requérant constitue une menace grave et actuelle pour l’ordre public en raison de sa persistance dans 

ses activités délictueuses.  

 

Il y a dès lors lieu de constater, au vu des principes qui ont été rappelés ci - avant, que l’ingérence que 

les actes attaqués entraîneraient dans la vie privée du requérant, si ingérence il y a, est formellement 

conforme aux conditions dérogatoires visées à l’article 8, alinéa 2, de la Convention précitée.  

 

S’il est exact que la partie requérante n’est arrivée en Belgique qu’à l’âge de 10 ans, en compagnie de 

sa mère, et qu’elle en avait vingt-cinq au jour des actes attaqués, force est de constater qu’elle n’a 

jamais été autorisée au séjour en Belgique, qu’elle a commis des faits délictueux graves qui ont conduit 

à deux condamnations en 2008, soit à l’âge de 21 ans, qu’elle a fait l’objet d’un mandat d’arrêt le 24 

décembre 2013, soit plus récemment, pour des faits qu’elle ne conteste au demeurant pas, et qu’elle a 

déjà fait l’objet d’un rapatriement le 12 février 2014, après que le Conseil ait vérifié en extrême urgence 

la présence d’un grief défendable au sens de l’article 8 de la Convention européenne des droits de 

l'homme et ai conclu par la négative. Il convient de préciser que s’agissant des éléments de vie privée et 

familiale, la partie requérante n’avait fait nulle mention dans le cadre de ses recours introduits en 

extrême urgence de l’existence de Mme [R…], qu’il épousera moins de deux mois plus tard, et s’était 

bornée à renvoyer aux éléments invoqués à l’appui de la demande d'autorisation de séjour introduite en 

2009 et à laquelle la partie défenderesse y avait répondu en 2011. Au vu de ces éléments, en ce 

compris ceux invoqués à l’appui de ladite demande d'autorisation de séjour qui se limitent pour 

l’essentiel à quelques témoignages, le Conseil estime que la partie requérante est en défaut d’établir le 

caractère déraisonnable ou disproportionné de l’ingérence qui serait commise dans sa vie privée, à 

supposer celle-ci établie, et dans la vie familiale qu’elle forme actuellement avec son épouse belge.  

 

3.4. Sur la quatrième banche, dirigée contre l’ordre de quitter le territoire, la partie requérante fait 

notamment valoir une violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et des articles 2 et 3 de la 

loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.  

 

Les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 disposent que les décisions administratives doivent être 

formellement motivées, que la motivation doit indiquer les considérations juridiques et factuelles qui 

fondent la décision et que cette motivation doit être adéquate.  

 

En l’occurrence, la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir motivé à 

suffisance en fait la mesure d’éloignement prise, alors même qu’elle dispose d’un pouvoir d’appréciation 

à cet égard.  

 

S’il est exact que le seul refus de séjour ne peut en soi justifier une mesure d’éloignement et que la 

partie défenderesse n’est pas tenue par une compétence liée à cet égard, le Conseil estime que ce 
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développement de la quatrième branche n’est pas fondé dès lors qu’en l’espèce la partie défenderesse 

a pris soin d’indiquer que la partie requérante n’est pas autorisée au séjour à un autre titre. La partie 

défenderesse n’était pas tenue de motiver davantage sa décision à cet égard. 

 

S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 Convention européenne des droits de l'homme, le 

Conseil renvoie aux développements indiqués en réponse à  la troisième branche. 

 

Quant à l’invocation de la violation des droits de la défense, le Conseil renvoie au point 3.1. du présent 

arrêt quant à la présomption d’innocence invoquée et rappelle pour le surplus qu’une mesure 

d’éloignement du territoire est une mesure ponctuelle qui implique seulement un éloignement 

temporaire et qui n’empêche donc nullement la partie requérante de solliciter au départ de son pays 

d’origine un visa pour comparaître dans le cadre du procès pénal qui serait tenu à son encontre, si cette 

comparution s’avère nécessaire pour que ses droits de la défense soient respectés, ce qui n’a pas été 

démontré à ce stade. 

 

3.5. Il résulte de ce qui précède que le moyen ne peut être accueilli en aucune de ses branches. 

 

4. Dépens 

 

La partie requérante sollicite que la partie défenderesse soit condamnée aux dépens.  

 

La requérante s’étant vu accorder le bénéfice du pro deo, elle ne justifie pas d’un intérêt à cette 

demande. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit avril deux mille quinze par : 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK      M. GERGEAY 


